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RAINVILLE AUTOMOBILE LIM-
APPELLANT

Mar 17 18 ITED Defendant
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AND

DAME ANGELANTONIA PRIMIANO
RESPONDENTS

ET AL Plaintiffs

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

NegligenceFatal accidentsWhether contributory negligence of victim

can be invoked in action under art 1056 C.C

In an action under art 1056 CC contributory negligence on the part of

the victim can be set up against the claimants and to limit the

defendants liability Since the victim has not incurred any liability

towards the persons entitled to claim under the article there is no

joint and several liability between the victim and the defendant the

other author of the quasi-delict Consequently the latter is only

responsible for the share of the damages attributable to his own fault

and is entitled to invoke the contributory negligence of the victim to

limit that share Otherwise the liability under art 1056 would not be

the same in its principle and measure as that under art 1053 where

the general theory of the law of obligations arising out of delicts and

quasi-delicts is to be found Price Roy 1899 29 S.C.R 494

Conlin Fontaine Que Q.B 407 Cullen Rawdon Pine

Lodge Limited Que R.L 365 La Madeleine Łs qualitØ

Thibault Que Q.B 51 Vineberg Larocque Que

Q.B approved Ryan Bardonnex 1941 79 Que S.C 266 Lair

Laporte Que RL 286 overruled

APPEAL and CROSSAPPEAL from judgment of the

Court of Queens Bench Appeal Side Province of Quebec1

reversing the judgment of Lalonde Appeal and cross-

appeal dismissed

Lizotte for the defendant appellant

Malouf for the plaintiffs respondents

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU La demanderesse-intimØe poursuivi

la dØfenderesse-appelante conj ointement et solidairement

avec Albert Rainville et Lucien Normandin et leur

rØclame tant personnellement quen sa qualitØ de tutrice

ses enfants mineurs la somme de $46085.55

PRESENT Kerwin C.J and Taschereau Cartwright Abbott and Mart-

land JJ

Que Q.B 103
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Elle allŁgue dans son action que le 25 octobre 1951 son 1958

Øpoux Michaeiangelo Vaccaro ØtØ fatalement frappØ par RAINVILLE

un camion sur le Boulevard St-Michel MontrØal vers 4.30 AUTMOBILE

heures p.m Elle invoque les dispositions de lart 1056 C.C

qui Ødicte que le conjoint ses ascendants et ses descendants tN0

ont pendant lannØe compter du dØcŁs droit de poursuivre
Taschereau

celui qui en est lauteur ou ses reprØsentants pour les dom
mages-intØrŒts resultant de tel dØcŁs dans tous les cas oi

la partie contre qui le dØlit ou le quasi-dØlit ØtØ commis

dØcŁde sans avoir obtenu indemnitØ ou satisfaction

Lhonorable juge de premiere instance rejetØlaction de

la demanderesse contre les dØfendeurs Albert Rainville et

Rainville Automobile LimitØe avec dØpens Ii na pas

adjugØ sur le cas de Normandin vu quon sest dØsistØde

toute reclamation contre ce dernier

La Cour du banc de la reine1 fait droit lappel

infirmØ le jugement de la Cour supØrieure et condamnØ

lintimØe Rainville Automobile LimitØe payer lappe

la.nte en sa qualitØ personnelle la somme de $5065.06

lappelante Łs-qualitØ le somme de $2292.94 Carmela et

Michelantonio demandeurs en reprise dinstance la somme

conjointe de $1000 avec les dØpens dans les deux Cours

La Cour cependant confirmØ le jugement qui dØboutØ

lappelante de son recours contre Albert Rainville person

nellement et confirmØ sur ce point le jugement de

premiere instance avec dØpens

La Cour1 en est venue la conclusion que cet accident

Øtait le rØsultat dune faute contributive Elle ØtØ

dopinion que Ia victime commis une grave imprudence en

saventurant sur Ia chaussØe comme elle la fait et que le

conducteur du camion devait Œtre Øgalement tenu respon

sable parce quil navait pas Øtabli navoir commis aucun

acte de negligence Ii na pas rØussi repousser complete

ment la prØsomption imposØe par la Loi des vØhicules auto

mobiles S.R.Q 1941 142 53 La Cour statue que la

faute de la victime Øtait la plus considerable et lui en

attribuØ les deux-tiers et un tiers au conducteur du camion

La preuve rØvŁle quun nommØ Papineau achetØ de

Rainville Automobile LimitØe un camion de trois tonnes

et quau moment de laccident Papineau Øtait en consØ

quence propriØtaire du camion en question Comme

Que Q.B 16S
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1958 Papineau ne pouvait reneontrer ses paiements ØchØance

RAINVILLE ii remit le camion en question Rainville Automobile

AUTMOBILE LimitØe avec mission de le vendre Quelque temps plus

tard Albert Rainville prØsident de la compagnie

RIXItNO dØfenderesse entra en nØgociation avec Lucien Normandin

Taschereau
lun des dØfendeurs originaires afin de vendre le camion de

Papineau Normandin

Au debut doctobre 1951 Albert Rainville rencontra

Papineau et Lucien Normandin en presence dun nommØ
St-Hilaire et le dØfendeur Normandin prit possession du

camion de Papineau avec lentente que Normandin devait

se servir du camion quelques jours pour en faire lessai Si

le eamion Øtait satisfaisant Normandin devait lacheter

vu quil avait un contrat de charroyage de pierre dans la

yule de MontrØal Normandin partit done avec le camion
rencontra la Duluth Transport Company de Ville St-Michel

avec qui il fit une entente pour le transport de la pierre pour
cette compagnie Ii avait ØtØ convenu cependant que les

revenus provenant de ce transport seraient payØs par

cheques Albert Rainville tel que ce dernier lavait exigØ

lors de lentrevue de ces quatre messieurs

Pour donner effet ce contrat de charroyage Normandin

fit plusieurs voyages de pierre pour le compte de Duluth

Transport Company et suivant lentente cette derniŁre

compagnie fit parvenir les paiements Rainville soit la

totalitØ de largent gagnØ par Lucien Normandin avec le

camion en question Ii fut aussi convenu que durant cette

pØriode dessai Normandin recevrait de Rainville sur les

argents gagnØs avec le camion une somme de $50 par

semaine titre de salaire et la preuve en outre rØvØlØ

queffectivement Normandin recu durant le temps oii ii

travaillØ pour Duluth Transport Company ce salaire qui

avait ØtØ prØalablementconvenu

Or le 25 octobre vers 4.45 heures alors que Normandin

conduisait le camion sur le Boulevard St-Michel dans Ia

ville de St-Michel prŁs de la yule de MontrØal il frappa

Michaelangelo Vaccaro le man de la demanderesse-intimØe

avec les consequences fatales que lon sait et qui ont donnØ

naissance au present litige

Laction lors de la premiere journØe de lenquŒte ØtØ

discontinuØe contre Lucien Normandin de sorte que les

seuls dØfendeurs sont restØs Albert Rainville et Rainville

Automobile LimitØe
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Cette action tel que nous lavons signalØ ØtØmaintenue

en partie contre Rainville Automobile LimitØe mais rejetØe RAINVILL

contre Albert Rainville personnellement La Cour dAppel AUTJMOBILE

en est venue la conclusion que la victime ØtØ frappØe au
PRIMIANO

milieu de la rue ce qui indique que Vaccaro parcouru et al

environ dix pieds sur le pave et environ quelque

pieds dans la rue La Cour conclu quen raison des

imprØcisions et des incertitudes de la preuve il subsistait

un doute sur limputabilitØ totale de la cause de laccident

et quen consequence la prØsomption crØØe par lart 53 de

la Loi des vØhicules automobiles devenait un ØlØment de

preuve prØpondØrant Elle statue que mŒmelapplica

tion de cette prØsomption na pas un effet dØcisif et absolu

au point daffranchir la victime dun acte dimprudence qui

contribuØ laccident Limprudence de la victime aurait

ØtØ de ne pas sassurer quelle pouvait saventurer sur la

chaussØe sans danger et cest la raison pour laquelle la

responsabilitØ ØtØ partagØe dans la proportion de deux

tiers un tiers

Sur ce premier point je suis dopinion quil eu une

faute de la part du conducteur de la voiture et faute

Øgalement de Ia part du piØton et que le jugement de Ia

Cour du bane de la reine1 est bien fondØ

Ii me semble Øgalement bien Øtabli que Normandin Øtait

le prØposØ et lemployØ de lintimØe Rainville Automobile

LimitØe au moment de laccident Papineau avait en effet

remis lautomobile quil avait achetØe Rainville Auto

mobile LimitØe et Normandin recevait de cette derniŁre

compagnie un salaire de $50 par semaine et tons les bØnØ

flees du contrat de charroyage de pierre Øtaient payØs

directement par Iuluth Transport Company Rainville

Ceci Øtablit clairement il me semble les relations demploy
cur et prØposØ entre Normandin et Rainville Automobile

LimitØe et justifle lapplication de lart 1054 C.C Norman-

din Øtait done dans lexercice de ses fonctions lorsque ce

malheureux accident sest produit La responsabilitØ de son

patron ØtØ lØgalement engagØe

Une question se pose sur le contre-appel qui ØtØ loge

dans la prØsente cause car la demanderesse-intimØe pretend

faire augmenter le montant qui lui ØtØaccordØ par la Cour

dappel tant elle personnellement quen sa qualitØ de

Que Q.B 16S
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1958 tutrice ses enfants mineurs Pour ces derniers elle

RAIN VILLE demandØ une permission spØciale dappeler du jugement

AUTJMOBILE devant cette Cour vu que les montants accordØs ne jus
tifiaient pas un appel de piano Dans son factum etrrlargument elle aussi soutenu que lorsquil sagit de

lapplication de lart 1056 C.C ii faut considØrer que le
Taschereau

recours accordØ au conjoint aux ascendants ou aux des

cendants est un recours indØpendant personnel et indivi

duel ehacune des personnes qui sont mentionnØes qui

rØclament non pas comme hØritiers lØgaux mais parce que
le droit leur est confØrØ en vertu de cet article Ii sensui

vrait que mŒmesi la victime contribuØ laccident qui lui

cause la mort ii ny aurait pas lieu comme la fait la Cour

du banc de la reine de diviser la responsabilitØ et laction

aurait dii Œtre maintenue pour la totalitØ des dommages
Øtablis

Cette derniŒre question dØjà ØtØ considØrØe par les

tribunaux mais aucun jugement de cette Cour ne la dØfini

tivement dØterminØe Dans Ryan Bardonnex le

Juge Errol McDougall exprimait les vues suivantes mais

elles ne constituent Øvidemment quun obiter dictum vu

que laction ØtØcomplŁtement rejetØe

The plaintiffs action rests upon the provisions of art 1056 CC and is

entirely personal to her It is thus inappropriate for the defendant to

urge through counsel that even if the defendant is to be held liable the

claim must be reduced because of the alleged contributory fault of the

deceased presumably in being intoxicated and unable to look after himself

It is matter of indifference to the Court that the plaintiffs late husband

may have contributed though the fact is not proved to the fault which

brought about the accident since the liability of joint tort feasors is joint

and several CC 1106 and the plaintiffs action does not arise in

representative capacity but is independent of any claim which the deceased

might have had

Dans une autre cause de Lair Laporte2 le Juge

Loranger dit

Foute de La victimeSans doute vis-k-vis de Ia victime le dØfendeur

pourrait invoquer la faute totale ou partielle si cØtait la victime elle-mSme

ou ses hØritiers qui rØclamaient des dommages-intØrŒts resultant du dØlit

mais dans le cas present laction est intentØe en vertu de lart 1056 C.C

par le conjoint et les enfants de la victime pour des dommages resultant

de Ia mort de Ia victime peu importe Ia faute de Ia victime les

ciemandeurs ne Ia reprØsentant pas ne peuvent Œtre responsables de la

faute quelle aurait pu commettre Ce serait chose rØgler entre lauteur

du dØlit et lea hØritiers et non pas entre lauteur du dØlit et Ic conjoint et

les enfants dont Ia reclamation est personnelle et rØsulte du dommage
eux cause par la mort de leur Øpouse et mere

1941 79 Que S.C 266 at 267 211944 Que R.L 286 at 288



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 421

Mais ii ajoute Quoi quil en soit je ne vois pas de faute 1q58

de la part de la victime dØmontrant bien quil na pas eu RAINVILLE

decider la question et que comme dans la cause prØ- AUTM0BILE

cØdente ii ne sagit que dun obiter dictum
PRIMIAN0

Le ComitØ Judiciaire du Conseil PrivØ considØrØ lappli- et at

cation de lart 1056 C.C dans Robinson Canadian Tau
Pacific Railway Company Miller Grand Trunk Railway

Company of Canada2 et dans Canadian Pacific Railway

Company Parent et a18 Aucune de ces decisions cepen

dant ne porte sur le point qui nous occupe Que le droit

daction donnØ au bØnØficiaire de la disposition soit un droit

personnel et indØpendant de celui quavait la victime ainsi

quon la dit dans la premiere de ces decisions et rØpØtØ dans

les autres ii ne sensuit pas que la notion de responsabilitØ

ait ØtØ changØe tel que nous allons le dØmontrer

Dans un jugement de cette Cour Price Roy4 le

Juge Girouard eu considØrer le cas de faute contributive

dØcoulant de lart 1056 C.C et ii dit ce qui suit la

page 497

Ii admis que louvrage Øtait dangereux mais tout le monde connais

sait le danger le dØfunt comme les autres Lappeiant Øtait certainement

en faute dautoriser un pareil ouvrage le dØfunt lØtait davantage en

exposant sa vie Cest donc to cas de faute commune et de diviser

dommage souffert selon la jurisprudence hautement equitable de la province

de QuØbec

Les italiques sont miennes

La Cour du bane de la reine dans Conlin Fontaine5

jugØ que dans le cas dune action par lØpouse de la victime

sous lempire de lart 1056 la thØorie de la faute contribu

tive devait sappliquer

Dans un arrŒtrendu par le Juge Archambault Cullen

Rawdon Pine Lodge Limited6 le savant juge traite de

cette question et conclut quil faut tenir compte de la faute

de la victime dans loctroi des dommages aux personnes

lØsØes par sa mort

Plus rØcemment la Cour du bane de la reine de la Pro

vince de QuØbec dans une cause de LaMadeleine Łs qualitØ

Thibault7 sappuyant Øvidemmentsur sa jurisprudence

A.C 481 61 L.J.P.C 79 15 L.N 259

AC 187 15 Que KB 118

A.C 195 20 C.R.C 141 33 D.L.R 12

41899 29 S.C.R 494 Que Q.B 407

Que R.L 365 at 376 Que Q.B 251
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antØrieure dØcidØ que mŒmelorsquil sagit de lapplica

RAINvIILE tion de lart 1056 C.C la faute contributive de la victime

AUTMOBILE doit entrer en ligne de compte pour determiner le montant

du dommage auquel peuvent avoir droit le conjoint les
PRIMIANO

et al ascendants ou les descendants

TaschereauJ Dans Vineberg Larocque le Juge Surveyer

siØgeant ad hoc rejette la prØtention que le conjoint

lascendant ou le descendant droit de rØclamer intØgrale

ment les dommages subis sans Øgard la faute de la victime

Dans son jugement le Juge Surveyer cite lopinion de

Mazeaud ResponsabilitØ Ød 1939 470

Demolombe Cours de Code Napoleon 1882 31 436
et reproduit Øgalement lextrait suivant du jugement trŁs au

point de le Juge LalibertØ dans GagnØ Godbout2 oü

le savant juge commentant lart 1056 exprime les vues

suivantes

Cest un recours qui ne doit pas donner Ia mere ou aux enfants droit

dc rØclamer plus que Ia personne dØcØdØe naurait Pu le faire si le recours

e2it ØtØ exercØ par lui de son vivant Le Tribunal estime devoir suivre les

nombreux arrŒts des tribunaux de cette province oü cur un recours ØtayØ

sur lart 1056 C.C lon partagØ lea dommages Ia suite de Ia faute con
tributive dune victime dØcØdØe

Ii semble bien qua part les obiter dicta de MM les Juges

McDougall et Loranger cites supra la jurisprudence de la

province ne supporte pas la prØtention que la faute de la

victime est ØtrangŁre au montant des dommages qui

peuvent Œtre accordØs

Cest Øvidemmentce que la Cour du bane de la reine sans

discuter la question dØcidØ encore dans la prØsente cause

vu quefle partagØ les dommages

Cette solution me paraIt juste et dØcoule bien me semble

t-il des principes fondamentaux du droit qui nous rØgit

En effet ii importe de retenir en premier lieu quil ne faut

pas confondre le quasi-dØlit auquel contribuØ lappelant

avec les dommages qui en rØsultent et en second lieu que

lobligation de rØparer le prejudice cause repose sur lauteur

de ce quasi-dØlit Cest bien le sens ordinaire et naturel

dØcoulant du texte de 1056 C.C Dans Robinson Cana
dian Pacific Railway Company .supra Lord Watson

sexprime ainsi la page 488

The first paragraph of sect 1056 read in its ordinary and natural sense

enacts that the widow and relations shall have right to recover all

Que Q.B at 18 Que S.C 16 at 19
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damages occasioned by the death from the person liable for the offence or 1958

quasi-offence from which it resulted provided they can shew that death
RAIN VILLE

was due to that cause and that the deceased did not during his life-
AUToMoBILE

time obtain either indemnity or satisfaction for his injuries Lo

Ii me semble evident quen raison de sa faute contribu-
PRIMXtNO

tive la victime dans la prØsente cause na encouru aucune

obligation lendroit de son conjoint ses ascendants ou sesTas1J
descendants Lappelant demeure done le seul dØbiteur de

lobligation nØe de ce quasi-dØlit et ii ne saurait done tre

question dinvoquer en ce qui concerne lappelant la dis

position de lart. 1106 C.C dØcrØtant que lobligation

resultant dun dØlit ou quasi-dØlit par deux personnes ou

plus est solidaire Ii est bien evident que si lappelant Øtait

tenu payer la totalitØ des dommages il ne pourrait subsØ

quemment en raison du fait ou de la faute contributive de

la victime exercer une action rØcursoire et recouvrer de la

succession de cette derniŁre partie de la somme payee par

lui puisque la victime dans le cas qui nous occupe na

pas participØ au dØlit ou au quasi-dØlit au sens qui doit

Œtre attribuØ ces termes par les arts 1053 et suivants En

effet on ne commet pas de dØlit ou de quasi-dØlit vis-a-vis

soi-mŒme La solidaritØ ne peut exister en vertu de lart

1106 que sil concours de faute Ici ii ny aucune

faute lØgale comrnise par la victime vis-à-vis ceux qui ont

droit de rØclamer en vertu de lart 1056

Si lauteur du quasi-dØlit ne pouvait invoquer contre la

victime le fait que la faue de celle-ci contribuØ avec la

sienne causer le fait dommageable et quil soit contraint

payer la totalitØ des dommages en resultant pour les

bØnØficiaires de la disposition la responsabilitØ quon lui

imposerait ne serait plus dans son principe et sa mesure
la mŒmesous lart 1056 que sous lart 1053 Le lØgislateur

Øtait libre de dØcrØter quil devait en Œtre ainsi mais je ne

crois pas que ce soit la portØe quil ait donnØ lart 1056

Ce nest pas lart 1056 mais aux articles du Code Civil

qui le prØcŁdent et particuliŁrement lart 1053 que se

trouve exposØe la thØorie gØnØrale de la loi sur les obliga

tions dØcoulant de dØlits ou de quasi-dØlits Lart 1056

en effet presuppose lexistence du fait de la commission

dun dØlit ou quasi-dØlit par une personne tenue Øgale

ment responsable de cette commission et pour laquelle naIt

en consequence lobligation de rØparer le prejudice cause

Cest alors quil est dØcrØtØ et cest la substance de la
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disposition que Si cette obligation na pas ØtØ satisfaite du

RAIN VILLE vivant de la victime quant ses propres dommages son con

AUTMOBILE joint ses ascendants ou descendants en deviennent les

crØanciers pour le recouvrement des dommages leur rØsul

tant du dØcŁs de celle-ci Mais rien ne suggŁre que pour le

Tachereau reste la thØorie gØnØrale de la loi sur les obligations soit

changØe Bien au contraire cest prØcisØment daprŁs cette

thØorie gØnØrale quil devra ŒtredØterminØ dans chaque cas

Si la situation de fait et de droit prØsupposØecomme condi

tion de lapplication de lart 1056 est prØsente

La base premiere de la responsabilitØ de celui qui cause

un ØvØnement productif de dommage est donc pour les

fins de lapplication de lart 1056 celle qui gouverne aux

articles prØcØdents Ainsi par exemple celui qui est

incapable de discerner le bien du mal nest pas plus res

ponsable de son acte et nencourt en consequence pas plus

dobligation sous lart 1056 que sous lart 1053

Lincidence de la faute contributive se situe au plan de

limputabilitØ alors que la question est de savoir qui est

imputable lØvØnement productif du dommage autrui

Dans la consideration et la solution dun problŁme dimpu
tabilitØ nentrent aucunement le caractŁre particulier de

lØvØnement productif du dommage la nature ou lØtendue

du dommage produit par cet ØvØnement ni la qualitØ de

celui ou ceux qui le subissent Ii est donc indifferent que les

bØnØficiaires de la disposition de Vart 1056 soient constituØs

crØanciers de lobligation procØdant du dØlit ou quasi-dØlit

par suite de la disposition elle-mŒme au lieu de le devenir

titre de reprØsentants de la victime Lobligation ne

saurait Œtre aggravØe du alt que ce droit daction sane

tionnØ par lart 1056 soit la fois un droit personnel et

indØpendant La base de la responsabiliØ du fait productif

du dommage et la base de lobligation qui en dØcoule nen

sont pas modifiØes Ce sont celles prØvues aux articles

prØcØdant lart 1056 et particuliŁrement lart 1053

Ii en rØsulte donc que si lØvØnement productif du dom

mage et invoquØ par les bØnØficiaires de la dispositionest

uniquement le fait de la victime ceux-ci nont pas de

recours et que si cet ØvØnement productif de dommage

rØsulte du concours de la faute de la victime et de la partie

poursuivie la partie poursuivie nayant que partiellement

contribuØ causer cet ØvØnement ne saurait cause de
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labsence de solidaritØ pas plus sous lart 1056 que sous

lart 1053 en avoir lentiŁre responsabilitØ et lobligation de RAINVILLE

rØparer la totalitØ du prejudice Sans doute lart 1056 AUTMOBILE

donne aux bØnØficiaires le droit de recouvrer tous les dom
Paiiwo

mages mais ceci implique aucunement qu on ait ecarte et al

pour les fins de cet article lincidence de la faute contribu-
Taschereau

tive dans le prohlŁme de limputabilitØ Lart 1056 ne

mentionne pas ii est vrai la faute contributive mais cette

absence se retrouve Øgalement aux art 1053 et 1054 et on

ne saurait done en tirer un argument

Je crois donc que le jugement quo est bien fondØ et je

suis aussi dopinion quil ny pas lieu dintervenir dans

lapprØciation des dommages tels que dØterminØs par Ia

Cour du banc de la reine ni de changer le partage de la

responsabilitØ

Lappel doit donc Œtre rejetØ avec dØpens La motion

pour permission dappeler sera accordØe sans frais et le

contre-appel sera rejetØ Øgalement sans frais

Appeal dismissed with costs cross-appeal dismissed

without costs

Attorneys for the defendant appellant Lizotte Marches

sault Villeneuve Toth Montreal

Attorneys for the plaintiffs respondents Malouf

Short eno Montreal


